
1 / 9 

 
 
 

Note de synthèse sur les rapports d’activités 2025 
des mandats de LNR portés par l’Anses 

 
 
En application du code rural et de la pêche maritime ainsi que du code de la santé publique, 
l’Anses porte un ensemble de mandats de laboratoire national de référence (LNR) dans les 
domaines de la santé animale (SA), de la santé des végétaux (SV) et de la sécurité sanitaire 
des aliments (SSA) y compris des eaux destinées à la consommation humaine. Elle porte par 
ailleurs un mandat relatif aux matrices eaux usées et boues de stations d’épuration. Ces 
activités de référence sont mises en œuvre dans le cadre des unités spécialisées des 
laboratoires de l’Agence. 
 
En 2025, l’Agence portait 67 mandats de LNR. En particulier elle portait 64 des 97 LNR 
désignés par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, de l’agro-alimentaire et de la 
souveraineté alimentaire (MAASA), en date du 30 mars 2023 modifié par l’arrêté du 15 juillet 
2025, dont 36/41 en SA, 15/37 en SSA et 13/19 en SV. L’Anses s’est notamment vu confiée 
en 2025 deux nouveaux mandats créés à cette occasion (« syndrome dysgénésique et 
respiratoire du porc » en SA et « pomacea » en SV) et compte en contrepartie un mandat en 
moins du fait de la suppression du mandat « herpesviroses équines » par le MAASA, les 
activités de référence pour ces maladies n’apparaissant plus nécessaires. L’Anses porte aussi 
2 des 3 mandats de LNR qui relèvent du domaine du ministère de la santé : paramètres 
microbiologiques d’une part et paramètres chimiques d’autre part des eaux destinées à la 
consommation humaine, des eaux de piscines et eaux de baignades. Depuis 2021, l’Anses 
détient par ailleurs le mandat de LNR sur la thématique « surveillance du SARS-CoV-2 dans 
les eaux usées et les boues de station d’épuration » confiés par la Direction Générale de la 
Santé et la Direction de l’Eau et de la Biodiversité.  
 
Les missions des LNR visent à assurer la fiabilité des analyses officielles réalisées pour le 
compte des autorités sanitaires dans ces différents domaines, à travers, notamment et lorsque 
cela est applicable : 

• le développement, l'optimisation et la validation des méthodes d'analyse destinées à être 
utilisées dans ce cadre ;  

• l'animation technique du réseau des laboratoires agréés ou le cas échéant reconnus par 
l’Etat, y compris la vérification de l’aptitude de ces laboratoires à travers notamment 
l’organisation d’essais inter-laboratoires d’aptitude (EILA) ;  

• le contrôle de réactifs de diagnostic commerciaux, ainsi que la production et la fourniture 
de réactifs et matériaux de référence ; 

• la réalisation d'analyses officielles, notamment la confirmation de résultats d'analyses 
réalisées par des laboratoires agréés ; 

• les réponses aux demandes d’appui scientifique et technique (AST) issues des ministères ; 

• la contribution à la veille et l’épidémiosurveillance.  
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Développement, optimisation et validation des méthodes d'analyse proposées à 
l’autorité sanitaire 

Le renforcement des capacités d’analyse est un enjeu majeur et l’une des missions premières 
des laboratoires de référence de l’Anses. Dans ce cadre, nos LNR sont amenés à développer, 
valider, soumettre à consultation de la communauté des laboratoires, puis publier sur le site 
de l’Anses, des méthodes d’analyse avant de les proposer à l’autorité sanitaire pour 
officialisation et utilisation pour la surveillance et le contrôle sanitaire. 
 

 
 
Ainsi, en 2025, 31 
méthodes ont été 
développées ou 
révisées et 
proposées à l’autorité 
sanitaire par 18 de 
nos LNR. Ces 
nombres sont en 
légère hausse par 
rapport à 2024 et 
dans les valeurs 
hautes des 
fourchettes des 
années passées. 
 

 
De façon plus 
spécifique par 
domaine, le nombre 
de méthodes 
développées ou 
révisées et 
proposées à l’autorité 
sanitaire continue 

d’augmenter 
globalement en SV et 
SSA depuis 2020-
2021, alors qu’en SA 
une diminution 
marquée interrompt 

l’augmentation 
observée jusqu’en 

2023. La diminution forte constatée en SA depuis 2024 se confirme sans qu’apparaisse à ce 
stade de raison structurelle particulière. Une attention particulière sera apportée sur ce point 
l’année prochaine. 
 
On peut noter à titre illustratif quelques méthodes développées et/ou proposées à 
l’officialisation en 2025 : 
 

• Le LNR « Virus sur bananier et plantes tropicales » réalise tous les ans un important 
travail méthodologique afin de valider des méthodes d’analyses permettant la détection 
des virus réglementés des différentes filières et de pouvoir anticiper des demandes 
d’analyses dans le cadre de la Surveillance officielle des organismes réglementés ou 
émergents (SORE) des Département et région d’Outre-mer (DROM). En 2025 les 
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travaux de développement et de validation de méthodes ont porté principalement sur 
la détection des virus des racines et tubercules tropicaux (principalement les virus 
réglementés de la patate douce), sur la détection des virus réglementés du bananier 
et sur les virus réglementés de la canne à sucre. Les travaux concernant le diagnostic 
métagénomique via le séquençage HTS (High throughput sequencing) se sont aussi 
poursuivis avec le modèle des virus de l’ananas. La méthode de détection du Banana 
Bract Mosaic Virus (BBrMV) sur bananier par RT-PCR conventionnelle a fait l'objet 
d'une révision majeure en 2025, avec le remplacement de l'étape d'immunocapture par 
une extraction d'ARN. Cette évolution a permis d'améliorer significativement la 
sensibilité de détection du virus, renforçant ainsi la fiabilité du diagnostic. Compte tenu 
de l'impact économique que peut avoir le BBrMV dans les zones où il est présent et de 
son absence actuelle des DROM, cette amélioration contribue à renforcer les capacités 
de surveillance et la sécurisation sanitaire de la filière bananière ultramarine. La 
méthode révisée a par ailleurs été transférée au réseau des laboratoires agréés. 
 

• Le LNR « Eaux destinées à la consommation humaine, eaux minérales naturelles et 
eaux de loisirs – chimie » développe différentes méthodes dans le cadre des 
campagnes nationales de mesure sur des polluants émergents, soutenues par la 
Direction Générale de la Santé (DGS). Ces campagnes ont pour objectif d’améliorer la 
connaissance des contaminations des ressources en eaux et des eaux de 
consommation, de recueillir des données d’exposition nécessaires à l’évaluation des 
risques sanitaires et d’orienter le cas échéant les programmes de surveillance. Depuis 
mai 2024, une campagne nationale a été lancée sur deux classes de produits 
chimiques : les alkyls per- et polyfluorés (PFAS) et quelques pesticides. Pour la 
première classe, 35 PFAS ont été recherchés dont 5 à chaine ultra-courte. Les PFAS 
à chaine ultra courte dont le TFA (acide trifluoroacétique) sont classés comme des 
contaminants très persistants et très mobiles (vPvM). Le rapport de synthèse a été 
publié et les données sont disponibles en open data. En appui de l’instruction 
DGS/EA4/2025/72, des analyses de PFAS ont également été réalisées sur une 
centaine d’eaux minérales naturelles atypiques. Un appui technique aux agences 
régionales de santé (ARS) et à la DGS a également été apporté pour identifier l’origine 
de contaminations aux polluants émergents (PFAS, …). Dans ce cadre, le LNR a 
développé et validé la méthode d’analyse de composés alkyls per- et polyfluorés à 
chaîne ultra courte « US PFAS » par IC-MSMS dans les eaux. Cette méthode de 
couplage de chromatographie ionique couplée à la spectrométrie de masse en tandem 
permet d’analyser des composés très polaires et très mobiles dans l’environnement 
jusqu’alors difficilement accessibles avec des techniques de chromatographie liquide 
classique. Des développements analytiques se poursuivent sur les PFAS en lien avec 
des études spécifiques. 

 

• Le LNR « Santé des abeilles » a conduit des travaux importants pour le développement 
de nouvelles méthodes de détection des loques américaines et européennes. La loque 
américaine (Paenibacillus larvae) est une maladie réglementée au sein de l’Union 
européenne, classée en catégories D et E du Règlement (UE) 2016/429 (loi de santé 
animale). À ce titre, sa propagation fait l’objet de mesures de contrôle, notamment via 
la réglementation des mouvements d’animaux et de produits apicoles. Son diagnostic 
et sa surveillance, sous la responsabilité du LNR Santé des abeilles, reposent 
principalement sur la déclaration obligatoire des suspicions. Toutefois, les données 
disponibles suggèrent une sous-déclaration des cas. La loque européenne 
(Melissococcus plutonius), non réglementée en France, ne bénéficie pas d’un dispositif 
national de surveillance structuré. Néanmoins, des observations de terrain rapportent 
depuis 2015 des formes cliniques plus sévères, justifiant une réflexion sur la mise en 
place d’un dispositif de surveillance, possiblement adossé à celui de la loque 
américaine, notamment dans le cadre du diagnostic différentiel. Dans une logique de 
renforcement du diagnostic des loques du couvain, le LNR a développé et validé, en 
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lien avec ses mandats LRUE et OMSA, une méthode de détection de Paenibacillus 
larvae et Melissococcus plutonius par PCR en temps réel. Accréditée et déjà utilisée 
en routine au LNR, cette méthode offre des performances supérieures aux approches 
conventionnelles. Son déploiement au sein du réseau de laboratoires agréés a été 
temporairement reporté à la suite d’une dérive de performance, ayant conduit à la 
réalisation de travaux complémentaires de validation. La version ainsi révisée et 
optimisée en 2025 sera déployée en 2026, en remplacement des PCR 
conventionnelles. Elle permettra d’améliorer significativement la sensibilité, la 
spécificité et, par conséquent, la fiabilité globale du diagnostic des loques du couvain. 

 
Au total, parmi les méthodes proposées à l’autorité sanitaire cette année ou les années 
précédentes, 18 méthodes ont été transférées en 2025 par 11 LNR à leurs réseaux de 
laboratoires. Huit de ces méthodes ont fait à ce titre l’objet d’un essai interlaboratoires de 
transfert (EILT) afin de vérifier la performance des laboratoires auxquels la méthode a été 
transférée. 
 
 
Animation de réseaux 

Caractéristiques des réseaux de laboratoires agréés ou reconnus 
En 2025, ont été répertoriés 12 réseaux de moins de 5 laboratoires agréés, 15 réseaux de 5 
à 9 laboratoires, 4 réseaux de 10 à 19 laboratoires et 19 réseaux de plus de 20 laboratoires.  
Le nombre de réseaux de moins de 10 laboratoires augmente très légèrement (25 en 2024 et 
2023, 24 en 2022, 23 en 2021), le nombre de réseaux de 10 à 19 laboratoires diminue 
légèrement (6 depuis 2022, 7 en 2021) et le nombre de réseaux de plus de 20 laboratoires 
reste stable (19 en 2024, 18 en 2023, 17 en 2021 et 2022). Le plus grand réseau animé par 
l’Anses réunit 124 laboratoires. Quatorze LNR n’animent aucun réseau de laboratoires.  
 
Quatre LNR ont assuré en 2025 une mission d’animation de réseaux de laboratoires reconnus 
par l’Etat pour les analyses d’autocontrôle des acteurs de la chaîne alimentaire. Ces réseaux 
sont constitués de 11 à 40 laboratoires comme en 2024. 
 
Parmi ces réseaux de laboratoires, il est à noter un réseau de 80 laboratoires « reconnus 
compétents » animés par le LNR Diarrhée Virale Bovine (BVD). 
 
Le nombre de réseaux reste stable par contre le nombre de laboratoires agréés diminue 
légèrement par rapport à 2024. 
 
Le fait marquant de l’année 2025 est la pérennisation du réseau de laboratoires agréés pour 
la maladie hémorragique épizootique (MHE) constitué en 2024 avec des agréments 
temporaires suite à l’émergence de la maladie en France en octobre 2023. Les 50 laboratoires 
du réseau ont obtenu leur agrément pour la détection du génome du virus de la MHE par RT-
PCR en temps réel en réussissant l’EILA organisé au premier trimestre 2025 par le LNR. 
 
 
Essais inter-laboratoires d’aptitude 
Pour s’assurer de la bonne maîtrise des différentes méthodes d’analyse utilisées par les 
laboratoires agréés ou reconnus, les LNR organisent notamment des EILA. Il s’agit de faire 
parvenir à tous les laboratoires agréés ou reconnus un panel d’échantillons préparés par le 
LNR pour analyse, permettant de détecter d’éventuels écarts entre les résultats attendus par 
le LNR et ceux des laboratoires du réseau. 
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Le nombre d’EILA 
organisés en 2025 
est en diminution par 
rapport à 2024 et 
atteint son niveau le 
plus bas depuis 2017. 
Cette diminution 
s’explique par la mise 
en œuvre par les LNR 
de l’Agence de la 
démarche concertée 
avec la DGAl visant à 
rationaliser la 
fréquence des EILA 
au regard de la 
maturité des réseaux 
pour les méthodes 

d’analyse concernées. 
 
Le nombre de LNR organisateurs d’EILA varie de même d’une année sur l’autre, en fonction 
de la maturité des réseaux, des évolutions de méthodes, des crises sanitaires, ce qui explique 
les variations annuelles constatées à nombre de mandats stable (les nouveaux mandats 
« syndrome dysgénésique et respiratoire du porc » et « pomacea » n’ont pas encore de réseau 
constitué et le LNR « herpesviroses équines » qui a cessé son activité en 2025 n’animait pas 
de réseau). 
 
 

Une baisse du 
nombre d’EILA avait 
été enregistrée en 
2020 dans chacun 
des trois domaines. 
Le nombre d’EILA en 
SV déjà en hausse 
en 2024 a encore 
augmenté en 2025 
pour revenir à son 
niveau précédent la 
crise Covid. En SSA 
la tendance à la 
diminution se 
poursuit après le pic 
de 2021. En SA 

après 2 années d’augmentation le nombre d’EILA diminue de nouveau pour revenir à son 
niveau le plus bas.  
 
Les EILA organisés par nos LNR sont tous réalisés dans le respect des exigences de la norme 
NF EN ISO 17043. Sept EILA ont été réalisés sous accréditation en 2025, nombre qui reste 
dans la fourchette des années précédentes (9, 11, 4, 8 et 7 respectivement en 2020, 2021, 
2022, 2023 et 2024). Ces variations s’expliquent par la périodicité de certains EILA sous 
accréditation (une année sur deux ou une année sur trois). 
 
Les 32 EILA réalisés en 2025, ouverts aussi à des laboratoires non agréés/reconnus pour 
certains d’entre eux (notamment des LNR européens lorsque l’EILA est mutualisé avec le 
LRUE), ont concerné de 3 à 72 participants (tous types de laboratoires confondus : 
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agréés/reconnus, non agréés/reconnus, français, étrangers), soit un total de 693 participations 
dont 531 par des laboratoires agréés. En fonction des EILA, jusqu’à 71 laboratoires agréés 
ont participé.  
 
 

 
 
 
Depuis 2022 un LNR 
donné réalise au plus 
3 EILA dans l’année 
grâce à la mise en 
œuvre de la 
démarche élaborée 
en concertation avec 
la DGAl en 2020 
visant à rationaliser la 
fréquence des EILA. 
 
 
 

 
En 2025, 6 LNR de l’Agence ont exploité les résultats de 9 EILA organisés par des tiers (LRUE 
le plus souvent ou organisme professionnel) pour évaluer les performances des laboratoires 
de leur réseau, ce nombre restant dans l’ordre de grandeur des années précédentes (4 LNR 
en 2024 pour 5 EILA, 5 LNR en 2023 pour 8 EILA, 7 LNR en 2022 pour 11 EILA, 4 LNR en 
2021 pour 5 EILA et 4 LNR en 2020 pour 6 EILA). 
Le recours à des EILA tiers, qui s’inscrit dans une démarche d’efficience, contribue aussi à la 
diminution du nombre d’EILA organisés par les LNR de l’Agence. 
 
Il convient de noter aussi l’organisation croissante d’essais bilatéraux d’aptitude (EBILA) 
proposés dans le cadre de la démarche visant à rationaliser la fréquence d’organisation des 
EILA au regard de la maturité des réseaux pour les méthodes d’analyse concernées. 
 
A noter cette année le LNR « Surveillance du SARS-CoV-2 dans les eaux usées et les boues 
de station d'épuration » n’a pas eu besoin d’organiser un EILA comme en 2023 et 2024 sur la 
détection et la quantification du SARS-CoV-2 dans des échantillons d’eaux usées pour les 
laboratoires du réseau SUM’EAU en charge du suivi de la circulation du SARS-CoV-2 dans 
les eaux usées sur le territoire français. En effet, le LNR, en collaboration avec Santé publique 
France, opère un comparatif chaque semaine des résultats de quantification du SARS CoV-2 
dans les eaux usées de 12 stations d'épuration, obtenus par les laboratoires du réseau 
SUM’EAU et le LNR. En cas de déviation des résultats, le LNR organise un point technique 
avec le laboratoire afin d'explorer l'origine de la dérive constatée. 

 
Journées d'échanges et formations 
Les journées d'échanges et de restitution sont des moments de partage privilégiés avec les 
laboratoires agréés ou reconnus des réseaux, afin, notamment, de faire le bilan des EILA 
organisés dans l’année et de présenter les travaux de développement/validation de méthodes 
en cours.  
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En 2025, 17 journées 
d’échanges ont été 
organisées par les 
LNR de l’Anses. Ce 
nombre qui était 
revenu à un niveau 
élevé en 2022 et 2023 
après la diminution 
constatée de 2019 à 
2021 diminue de 
nouveau depuis 
2024. La 
mutualisation des 
réunions entre LNR 
dans le domaine de la 
santé des végétaux 

d’une part et de l’eau d’autre part ainsi que l’organisation d’un séminaire commun à tous les 
LNR en santé animale en 2025 permettent de diminuer le nombre de réunions sans toutefois 
altérer l’animation des réseaux par les LNR. Il convient aussi de noter la diversification des 
formats d’organisation de ces journées : présentiel, hybride ou distanciel qui permettent la 
participation du plus grand nombre.  
 
Par ailleurs, 12 sessions de formation des personnels des laboratoires agréés aux méthodes 
utilisées pour les contrôles officiels ont été organisées en 2025 par les LNR de l’Anses. Ce 
nombre reste dans la fourchette (7 à 17 formations) observée depuis 2018. Il varie au cours 
des années en fonction notamment du nombre de nouvelles méthodes transférées par les 
LNR à leurs réseaux. 
 
 
Contrôle de réactifs de diagnostic commerciaux, production et fourniture de réactifs et 
matériaux de référence (MR) 

Certains LNR réalisent des contrôles de réactifs de diagnostic commerciaux, produisent et 
fournissent des réactifs, ou produisent et fournissent des matériaux de référence à usage de 
leurs réseaux de laboratoires agréés. 
 
 

Seuls les LNR en SA 
réalisent des contrôles 
de kits commerciaux, 
leur nombre s’est 
stabilisé ces six 
dernières années 
après la hausse 
observée en 2019.  
Le nombre de LNR 
produisant et 
fournissant des 

réactifs, 
essentiellement en SA, 
se stabilise après la 
diminution observée 
depuis le pic de 2021.  

Le nombre de LNR produisant et fournissant des matériaux de référence, dans les 3 domaines 
SA, SSA et SV, augmente légèrement pour revenir à son niveau de 2022. 
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Appui scientifique et technique 

Les LNR apportent aussi, en tant que de besoin, un appui scientifique et technique aux tutelles, 
conformément à leurs missions définies réglementairement. En 2025, 15 rapports d’AST ont 
été rendus par 8 LNR (17, 26 et 17 rapports rendus par 9 LNR, respectivement en 2024, 2023 
et 2022) en réponse aux demandes de l’année ou de l’année précédente. 
 
 
Contribution à la veille et l’épidémiosurveillance 

Les LNR contribuent par ailleurs à la surveillance épidémiologique et à la veille des dangers 
sanitaires dont ils ont la charge, le cas échéant dans le cadre de réseaux de surveillance ou 
des plateformes nationales d’épidémiosurveillance. 
 
 

 
 
 
En 2025, 26 fiches 
d’alerte ou de signal 
ont été émises par 18 
de nos LNR via Salsa, 
le système d’alertes 
sanitaires de l’Anses 
mis en place en 2017.  
 
 
 
 
 
 
 

 
Relations avec les CNR 
En 2025, 22 LNR de l’Agence ont porté un mandat qui recouvre au moins en partie celui d’un 
CNR. Douze LNR ont rencontré le CNR dont le mandat porte sur le même danger sanitaire, 
en totalité ou partiellement (13 en 2024, 11 en 2023 et 7 en 2022). Seize des 22 LNR 
collaborent avec un CNR dans le cadre de la surveillance du danger sanitaire concerné et 10 
LNR collaborent dans le cadre de projets de recherche (respectivement 15, 14, 13 et 12, 13, 
7 LNR en 2024, 2023, 2022). 
 
 
Conclusion et autres faits marquants 

Pendant l’année 2025 les LNR de l’Anses ont continué d’assurer leurs missions de référence 

en développant et validant les méthodes ad hoc et en garantissant la qualité des analyses des 

laboratoires agréés et reconnus, tout en fournissant un appui, parfois dans l’urgence, dans la 

gestion d’incidents et crises sanitaires qui ont pu survenir ou perdurer dans l’année. 

En 2025 le travail, initié en 2024, de simplification et d’harmonisation des informations 

communiquées aux LNR pour compléter leurs rapports d’activités annuels a permis une 

rationalisation du processus de relecture des rapports en vue de leur émission. 
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Les travaux visant l’amélioration de l’efficience des activités de l’Anses en matière de 

référence, déjà largement engagés depuis plusieurs années sur les EILA (procédure 

d’organisation,  utilisation du S-score pour les EILA qualitatifs, identification et gestion des 

écarts, démarche de rationalisation, mise en œuvre d’EBILA), la validation et le transfert de 

méthodes ainsi que le contrôle des réactifs de diagnostic notamment, ont été poursuivis 

pendant l’année 2025, avec en particulier les travaux en cours pour l’élaboration d’un guide 

sur l’incertitude de mesure, l’harmonisation de la tarification des EILA et le lancement d’une 

réflexion sur les applications possibles de l’intelligence artificielle dans le domaine des activités 

de référence. 

 

 

 


